Résolution du Parlement européen sur une stratégie-cadre pour la non-discrimination et l’égalité des chances pour tous

1.
Rapporteur: Tatjana Ždanoka (Vets/ALE/LV)

2.
No. cote du PE: A6-0189/2006 / P6-TA-PROV(2006)0261

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2006

4.
Objet: une stratégie-cadre pour la non-discrimination et égalité des chances pour tous

5.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

La résolution soutient dans une large mesure l'approche suivie par la Commission.

En premier lieu, elle souligne l'importance de la collecte des données. Des progrès sont, en effet, nécessaires afin d'améliorer la compréhension de la question des discriminations, de nous permettre de concevoir des mesures efficaces dans ce domaine et surtout d’en contrôler l’application. La Commission y travaille tout en veillant à assurer le respect de la législation en matière de protection des données personnelles (voir point 6).

En deuxième lieu, la résolution montre justement la nécessité de renforcer les mesures positives de lutte contre les discriminations et d'utiliser toutes les formes que celle-ci peut prendre.

De la même manière, elle remarque avec raison l'importance de la discrimination multiple. C'est un thème qui mérite en effet une plus grande attention.

Enfin, la résolution encourage la Commission à s'engager fermement à compléter la législation existante (voir ci-dessous).

Le Parlement européen:

· demande que soit présenté  avant la fin du premier semestre de l’année 2007 une nouvelle proposition législative de la Commission intégrant toutes les motifs de discrimination mentionnés à l’article 13 du traité CE et ayant le même champ d’application que la directive 2000/43/CE ;

· demande à la Commission de financer Equinet (réseau européen d’instances chargées de promouvoir l’égalité) au titre du programme PROGRESS ;

· demande à la Commission de centrer son analyse et son échange de bonnes pratiques sur les discriminations multiples, la collecte de données et les mesures d’action positive afin de supprimer les barrières structurelles dans la société ;

· appelle au lancement de procédures d’infraction contre les États membres qui ne respectent pas les 2 directives basées sur l’article 13 ;

· considère que le groupe Article 29 créé au titre de la directive 95/46/CE pourrait émettre un avis pour clarifier les dispositions susceptibles d’entraver la collecte de données.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions quant aux actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Demande d’une nouvelle proposition législative

La Commission prend cette demande très au sérieux et note l’importance que le Parlement accorde à cette question. La Commission procède actuellement à une analyse approfondie des mesures nationales en vigueur débordant le cadre communautaire actuel, de leur impact et de l’impact éventuel de mesures alternatives à de nouvelles propositions législatives au niveau européen. Toutefois, dans le contexte de ses engagements en faveur d’une meilleure réglementation et d’une meilleure évaluation d’impact, la Commission maintient la ligne de conduite définie dans sa communication sur la stratégie-cadre pour la non-discrimination (COM(2005)224).

Financement d’Equinet

La Commission est du même avis que le Parlement quant à l’importance de ce type d’activités pour mieux renforcer les capacités et les connaissances en matière de discrimination. Le soutien du futur programme PROGRESS sera accordé aux organisations à la suite d’appels à propositions ouverts. La Commission ne peut dès lors prévoir les résultats de ce processus.

Travaux en cours sur les actions positives

Les directives 2000/43/CE et 2000/78/CE prévoient qu'un État membre peut adopter des mesures d'action positive destinées à prévenir ou à compenser des désavantages liés à l'un des motifs de discrimination interdits. Toutefois, les États membres ne sont pas obligés de prendre ces mesures. Le réseau d'experts indépendants sur la non-discrimination, financé dans le cadre du Programme d'action communautaire de lutte contre la discrimination, prépare actuellement un rapport sur les mesures d'action positive dans le droit européen et des États membres. Celui-ci est attendu pour la fin 2006.

Travaux actuels sur la mesure de la discrimination

Des exigences de suivi ont été incorporées dans le texte de la législation anti-discriminatoire de l’UE. La Commission est tenue de rendre compte, tous les cinq ans, de l’application des directives. À cet effet, la Commission compte notamment sur les informations recueillies, rassemblées et élaborées par les États membres concernant l’application de leurs mesures nationales d’exécution. L’analyse et la synthèse de l’information au niveau européen peuvent se révéler d’une utilisation et d’une exploitation difficiles en raison des différences de nature et de qualité des données nationales.

La Commission européenne doit être à même de recueillir des informations utiles, fiables et adéquates concernant la situation dans chaque pays. C'est pourquoi elle a entrepris les chantiers suivants :

· Elaboration d'un manuel sur la mesure de la discrimination


Cette initiative a été prise suite à la Conférence d'Helsinki en décembre 2004 sur le même sujet. Suite à un appel à propositions restreint, la Finlande a obtenu une subvention pour la rédaction de ce manuel qui devrait être disponible au 4ème trimestre 2006. Celui-ci sera un outil méthodologique d'usage facile pour les décideurs au niveau européen et national ainsi que toute personne impliquée dans la collecte de données comme les médiateurs, ONG spécialisées, chercheurs.

· Activités du groupe de travail sur la collecte de données


À l'initiative de la Finlande, un groupe de travail a été créé d'abord sous présidence finlandaise puis sous présidence slovaque. La prochaine rencontre de ce groupe est prévue en novembre 2006.

· Lancement d'une étude sur un cadre conceptuel destiné à évaluer les avancées réalisées dans la lutte contre la discrimination.


Cette étude à venir dont les résultats devraient être disponibles à l'automne 2007, examinera les indicateurs existants, identifiera les sources d'information disponibles, déterminera ce dont il faudra disposer pour améliorer l'utilité des données et enfin soulignera les lacunes actuelles et moyens pour y remédier.

Procédures d'infraction relatives aux Directives 2000/43/CE et 2000/78/CE

1. Procédures pour non-communication de mesures nationales de transposition

À la demande de la Commission, la Cour de Justice a déjà constaté que 4 États membres (Autriche, le 4 mai 2005; Finlande, le 24 février 2005; Luxembourg, le 24 février 2005; et l'Allemagne, le 28 avril 2005) n'avaient pas ou n'avaient pas entièrement transposé la Directive 2000/43/CE. La Finlande et l'Autriche ont entre temps adopté leur législation nationale en la matière. En avril 2006, un avis motivé sur la base de l'article 228 du traité CE a été envoyé au Luxembourg et à l'Allemagne.

Pour la Directive 2000/78/CE (contre la discrimination dans l'emploi), la Cour de Justice a déjà constaté la violation de cette Directive par 3 États membres : Luxembourg (le 20 octobre 2005), Autriche et Allemagne (les deux, le 23 février 2006). Comme pour la Directive 2000/43/EC, les dossiers finlandais et autrichiens sont examinés à la suite de l'adoption de la législation nationale.

2. Procédures pour non-conformité des mesures nationales

Pour ce qui concerne le contrôle de la conformité de la législation nationale avec les deux Directives, la Commission est maintenant en train d'analyser en détail la législation qui transpose les Directives dans tous les États membres. Elle déclenchera des procédures d'infraction toutes les fois qu'elle estimera que ces législations ne respectent pas les exigences des 2 Directives.

Eventuelle opinion du Comité "Article 29" créé par la Directive 95/46/EC

Il est clair que les dispositions actuelles relatives à la protection des données personnelles prévues par la Directive 95/46/EC n'empêchent pas la collecte de données anonymes qui sont nécessaires à la mesure des avancées de la politique de lutte contre les discriminations. Un avis du Comité "Article 29" qui confirme cette constatation ne serait pas très utile. La Commission doit, par contre, travailler au développement d'outils de mesure afin de convaincre les Etats membres de la faisabilité d'un tel exercice.
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